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1L’INVITÉ

Au cours des dernières semaines et 
des derniers mois, nous avons pu 

constater l'impact psychologique et les 
dommages qui peuvent être causés à 
court terme lorsque des enfants sont sé-
parés de leur mère. Depuis le début de 
l'année 2019, nous suivons et soutenons 
les 21 enfants et les 6 mères qui ont pu 
s'échapper des camps de détention et 
rentrer en Belgique via la Turquie. En 
ce qui les concerne, nous avons consta-
té à plusieurs reprises que ce ne sont 
pas tant les anciennes situations trau-
matisantes qui ont eu un impact très 
grave sur le bien-être psychologique et 
le développement psychosocial des en-
fants, mais bien la séparation et le dé-
tachement des mères lors du retour en 
Belgique. Nous avons été témoins d’une 
régression émotionnelle et d’un stress 
traumatique croissants.

En effet, tant sur le court que le 
long terme, l’absence d'une figure de 
confiance chez les jeunes enfants peut 
entraîner de graves problèmes émo-
tionnels et sociaux : angoisse de la sé-
paration, déclin de leur développement 
psychologique, développement d'un 
modèle d'attachement peu sûr, peu en-
clin et/ou désorganisé, qui se manifeste 
par un attachement affectueux et une 
répulsion, de la colère, des craintes, des 
réactions de stress, etc. Cela vaut d'au-
tant plus pour les enfants belges qui 
sont revenus de Syrie et ont été séparés 
de leur mère pendant plusieurs mois. Il 
s'agit, après tout, d'enfants qui ont été 
exposés très jeunes à des situations 
traumatisantes et potentiellement mor-
telles de bombardements, de pillages, 
d'atrocités, de prisons, de cellules d'iso-
lement et de détention prolongée dans 
de très mauvaises conditions. 

Lors de nos missions en 2018 et 2019 
dans les camps kurdes du nord de la 
Syrie, nous avons observé sur le terrain 
que l'impact psychologique des nom-
breuses situations traumatisantes sur 
les enfants était relativement limité, en 
partie grâce à la protection et aux soins 
de leurs mères. Même dans les camps 
de détention, ce sont les mères qui les 
ont aidés à survivre pendant des mois, 
voire des années, dans des conditions 
climatiques extrêmes. D'autre part, chez 
des mères et des enfants déjà revenus 
de Syrie, nous avons également consta-
té que la prise en charge immédiate des 
enfants par des figures d'attachement 
connues et fiables, physiquement pré-
sentes et disponibles en permanence, 
absorbait et neutralisait l'impact psy-
chologique du détachement des mères. 
Cela offrait apparemment la possibilité 
de reconstruire un attachement sûr per-
mettant d’éviter des problèmes émo-
tionnels croissants.

Finalement, nous avons pu consta-
ter l'effet curatif d'un rétablissement 
rapide du contact physique entre les en-
fants et leurs mères en prison, à la fois 
pour le bien-être psychologique des 
mères et dans l'intérêt du développe-
ment global des enfants. Le contact té-
léphonique quotidien avec leur mère et 
les visites hebdomadaires à la prison et/
ou les appels vidéo ont rétabli assez rapi-
dement la relation étroite entre les deux. 
Le rétablissement de ce lien peut consti-
tuer un élément important, peut-être le 
plus important, pour la poursuite du dé-
veloppement et l'intégration sociale des 
enfants, d'une manière qui permette 
d'épargner aux générations futures la 
terreur de la société de l'information que 
nous connaissons

Rapatrier et (ré)intégrer les enfants dans les camps de détention avec 
leurs mères

Gerrit Loots

Coordinateur du groupe 
de recherche de la VUB 

Voicing Youth at Social Risk



2 PRÉMICES
1. DAESH, PIÉGEUR PIÉGÉ1 ?

Roj

Al-Hol

Baghouz

Entre 2013 et 2014, alors que l’Irak et 
la Syrie sont le théâtre d’un véritable 

chaos, le projet de l’État islamique se des-
sine davantage et brandit son ambition : 
« [...] appliquer la charî’a2 sur un territoire 
spécifique doté de son propre État et de 
ses propres institutions3. » 

Le contexte politique et social lui 
étant favorable, le mouvement porté par 
le projet d’État islamique prend vérita-
blement forme en janvier 2014, lors de 
l’occupation de Falloujah. À l’image d’un 
venin que l’on injecterait, voilà qu’au fur 
et à mesure que son territoire s’étend, 
son idéologie se répand inévitablement, 
incontestablement. Dans les nations 
avoisinantes d’abord, à l’échelle interna-
tionale ensuite. Propagande magistrale 
au travers des réseaux sociaux, prise au 
piège des minorités au sein de Daesh 
ou encore déploiement de cellules dji-
hadistes en Occident : les stratégies 
d’endoctrinement de l’État islamique 
semblent se démultiplier pour réunir 
les ingrédients du succès4 d’un éton-
nant cocktail de professionnalisme et 
d’amateurisme5.

À partir de 2014, année de l’exten-
sion maximale de Daesh6, voilà que le 
groupe État islamique décroît : lente-
ment, mais certainement, son califat est 
sérieusement mis à mal et, au fur et à 
mesure que ses territoires s’amenuisent, 
les médias du monde entier scandent 
son déclin. En mars 2019, soit près de 
cinq ans plus tard, le coup de grâce est 
donné par les Forces démocratiques sy-
riennes : « le soi-disant califat a été to-
talement éliminé7  ». Baghouz, dernier 
village sous l’emprise de l’État islamique 
est libéré. Si un soupir de soulagement 
se fait alors entendre sur la scène inter-
nationale, d’aucuns voient déjà en cette 
victoire un trompe-l’œil : Daesh n’au-
rait jamais disparu et clamer le contraire 
serait une idée fausse8. Bien que l’EI ait 
été démantelé dans sa corporéité, les 
apôtres de son idéologie ne cessent de 
circuler et constituent toujours à l’heure 
actuelle une menace politique majeure9 
envers nos sociétés là où l’on assiste à 
une dangereuse sophistication10 de ses 
stratégies de radicalisation.
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2. L’AVÈNEMENT D’UN GUANTÁNAMO EUROPÉEN11 

Là où les camps du nord-est de la Syrie 
se développaient au fur et à mesure que 
le proto-État, État islamique, perdait du 
terrain, la prise de Baghouz a généré 
une situation inédite : la sortie de près 
de 60.000 personnes qui demeuraient 
en son sein auprès de l’État islamique 
(parmi lesquelles, majoritairement des 
femmes et des enfants étrangers). Ainsi, 
« si les gouvernements occidentaux 
semblaient avoir anticipé la question 
du potentiel retour des combattants 
de Daesh en annonçant qu’ils n’étaient 
pas les bienvenus, le sort réservé aux 
enfants les accompagnant est moins 
clair12. » Dans ce flou politique magis-
tral où nulle nation ne semblait prendre 
ses responsabilités, les autorités kurdes 
n’ont eu d’autre choix : pour garder ces 
populations sous contrôle, il leur a fallu 
les entasser par milliers dans des camps 
surpeuplés. Pourtant, en janvier dernier, 
après l’annonce du retrait des forces 
américaines, les autorités kurdes avaient 
averti qu’elles ne seraient plus en me-
sure d’assurer ni les besoins primaires, ni 
la sécurité des personnes détenues, la si-
tuation dans les camps devenant ingé-
rable. Près d’un an plus tard, la situation 
concernant les ressortissants étrangers 
ne semble pas avoir évolué de manière 
significative et le trop-plein se fait sentir 
une nouvelle fois : 

Ainsi, le camp d’Al-Hol qui avait été 
conçu au départ pour accueillir 10.000 
personnes s’est vu complètement sub-
mergé jusqu’à compter aujourd’hui près 
de 72.000 personnes – toujours majori-
tairement des femmes et des enfants – 
placés comme faire se peut dans des 
tentes de fortune montées à la hâte. 
Les camps d’Al-Hol et Roj, administrés 
par l’autorité kurde, détiennent ainsi – 
parce que c’est bien de détention qu’il 

s’agit  – les familles des membres pré-
sumés,  et non systématiquement avé-
rés,  de l’État islamique. Cette dernière 
nuance importe : F. Carboni, directeur 
des opérations du Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge au Proche et au 
Moyen-Orient déclarait il y a quelques 
temps à ce propos qu’il n’en va pas de 
notre rôle que d’opérer une distinction 
entre « bonnes et mauvaises victimes13 ». 

À agir ainsi, c’est-à-dire en attribuant 
à ces personnes une identité sociale 
écartée du réel, nous les discréditons 
d’avance et participons alors pleine-
ment au processus de stigmatisation14 
que nous décrions pourtant fortement 
aujourd’hui dans notre société occiden-
tale. Avant d’être des « épouses de ter-
roristes », ce sont des femmes et des 
mères. Avant d’être étiquetés de «  lion-
ceaux du califat15 », ce sont des enfants : 
des enfants victimes d’une situation 
qu’ils n’ont aucunement choisie. 

À l’échelle globale, ce sont près de 
12.000 femmes et enfants (parmi les-
quels, 4.000 femmes et 8.000 enfants) 
étrangers qui ont été placés dans les 
camps syriens, majoritairement dans le 
camp d’Al-Hol. Aujourd’hui, là où les nuits 
frisent la température de 0°C, on estime 
que 42 enfants belges16 survivent en-
core dans les camps d’Al-Hol et Roj où 
ils n’ont d’autre choix que de se blottir 
dans des tentes de 3m2. Parmi ceux-ci, la 
majorité a moins de 6 ans et est née sur 
place17. En juin 2019, pour rendre compte 
de la santé physique et psychologique 
des enfants et de leur conditions sani-
taires et sociales, le Délégué général aux 
droits de l’enfant s’était déjà rendu sur 
place avec l’association Voicing Youth At 
Social Risk (VOICE). Là-bas, ils n’avaient 
pu que constater l’horreur : maladies 
chroniques aggravées, blessures ou opé-
rations mal traitées, retards ou arrêts de 
croissance, dépressions, absences de sti-
mulations, mères en grande souffrance, 
accouchements sans assistance adé-
quate. Depuis, les conditions sécuritaires 
et humanitaires de ces camps n’ont ces-
sé de se  détériorer, notamment avec 
l’arrivée progressive de la COVID-19 qui 
n’aura qu’exacerbé la violence du quoti-
dien vécu par ces enfants et leurs mères.  

« [...] Les autorités kurdes appellent 
les pays occidentaux à les rapatrier. 
La France, ainsi que d'autres pays 
occidentaux dont la Belgique [...] re-
chignent à accueillir les jihadistes 
et leurs proches, rapatriant unique-
ment au compte-goutte des enfants, 
souvent orphelins18. » 

ET CONTEXTE
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Le terme radicalisation n’a cessé de se 
faire entendre sur le devant de la scène 
médiatique et politique. Il paraît dan-
gereusement évident mais pourtant, il 
n’en est rien. Bien trop communément 
pensé comme un basculement, la ra-
dicalisation englobe en réalité un pro-
cessus complexe aux facettes multiples 
que l’on ne pourrait résumer à ceci19. Au 
sein de la communauté scientifique le 
consensus qui envisage la radicalisation 
comme un processus semble se confor-
ter. Peut-être faut-il en effet s'intéresser 
au comment davantage qu'au pourquoi. 
Nous pourrions ainsi aller plus loin en re-
prenant  Q. Van Campenhoudt dans son 
ouvrage «  Comment en sont-ils arrivés 
là ? » : la radicalisation n'est finalement 
que l'aboutissement d'un long proces-
sus de radicalisme20.

Continuons. Des auteurs, tel F. 
Khosrokhavar, désignent la radicalisa-
tion comme «  le processus par lequel 
un individu ou un groupe adopte une 
forme violente d’action, directement liée 
à une idéologie extrémiste à contenu 
politique, social ou religieux qui conteste 
l’ordre établi sur le plan politique, social 
ou culturel21 ». Radicalisation et passage 
à l’acte seraient ainsi intrinsèquement 
liées et ne pourrait être pensées l’une 
sans l’autre. Pourtant, conjointement à 
d’autres auteurs opposés à ce propos22, 
nous sommes d’avis que la radicalisa-
tion ne doit être appréhendée dans ce 
prisme binaire : il faut justement pou-
voir les dissocier au risque de tomber 
dans le stigmate précédemment évo-
qué. Cette posture se confirme d’autant 
plus là où, en Belgique, parmi les 450 

3. LA RADICALISATION : DE QUOI PARLE-T-ON ? 
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détenus considérés comme « radicali-
sés » ou « vulnérables à la radicalisation », 
seuls 28 % d’entre eux serait passés à 
l’acte au sens où ils auraient commis 
une infraction terroriste pénalement 
répréhensible23.

Pour cette raison, il convient d’en-
visager la radicalisation comme un 
phénomène à la dimension plurielle24 
marqué par des processus d’escalade25, 
aux prémisses desquels se trouvent des 
conditions favorables26 et multifacto-
rielles menant éventuellement – et non 
systématiquement – à la commission 
d’infraction à caractère terroriste. Là où 
les idées et les raisons qui poussent une 
personne à transposer ses pensées radi-
cales en extrémisme violent sont hété-
rogènes et complexes27, le processus de 

radicalisation n’est donc pas linéaire et 
peut évoluer en empruntant une large 
variété de parcours. Plus simplement dit, 
il existerait donc autant de processus de 
radicalisation que de personnes dites 
« radicalisées ».

Enfin, et pour faire plus particulière-
ment le lien avec le cœur de la présente 
analyse, s’il est des personnes qui s’op-
posent au retour des enfants belges et 
de leurs mères de Syrie parce que ceux-
ci seraient radicalisés, court-circuitent 
toute réflexivité quant à la nature de la 
radicalisation. En l’envisageant de ma-
nière erronée comme un processus li-
néaire et irréversible, ils négligent les 
conditions complexes et multifacto-
rielles qui la font exister.

Aujourd’hui, là où les nuits frisent la 
température de 0°C, on estime que 
42 enfants belges survivent encore 

dans les camps d’Al‑Hol et Roj où ils 
n’ont d’autre choix que de se blottir 

dans des tentes de 3m2. Parmi ceux-
ci, la majorité a moins de 6 ans et 

est née sur place.

» 
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En décembre 2017, le Conseil de sé-

curité national se positionnait pour 
un rapatriement systématique des en-
fants de moins de 10 ans et d’une éva-
luation au cas par cas au au-delà de cet 
âge. Dans les faits, force est de constater 
– à l’exception de six enfants non accom-
pagnés qui ont été ramenés28 – qu’il ne 
s’agissait pas tant d’une réelle volonté 
politique mais plutôt d’un apparat sym-
bolique. Bernard de Vos le déplorait en-
core récemment : 

Comme si la souffrance physique 
et psychique que vivent aujourd’hui ces 
enfants détenus en Syrie ne suffisait pas, 
voilà que la doxa politico-médiatique 
enfonce le clou en leur accolant une 
image pourtant si erronée. Malgré ceci, 
un certain consensus social et politique 
semble s’être opéré sur la nécessité de 
rapatrier ces enfants du fait de l’engage-
ment de la Belgique d’un point de vue 
protectionnel – rappelons qu’elle a rati-
fié non seulement la Convention inter-
nationale relative aux droits de l’enfant, 
mais aussi ses trois protocoles faculta-
tifs qui renforcent cette responsabilité 
en matière de protection des enfants 
contre leur participation à des conflits 
armés et toutes les formes d'exploita-
tion. Il semblerait alors que le nœud du 
problème29 se trouve ailleurs : mais où, 
exactement ?

C’est désormais dans le fait de ra-
patrier ces enfants avec leurs mères 
qu’il résiderait. Si les arguments en op-
position peuvent s’entendre et sont lé-
gitimes, il apparaît malheureusement 
que souvent, ceux-ci puisent leur source 
dans de faibles fondements aux rac-
courcis parfois trop tentants. Nous le 
comprenons : il pourrait apparaître plus 
aisé, par pragmatisme ou souci d’ur-
gence humanitaire de sacrifier certains 
principes fondamentaux des droits de 
l’enfant au profit d’une solution – illé-
gale, précisons-le – par défaut : celle de 
les rapatrier sans leurs mères. Pourtant, 
et c’est ce que nous nous attellerons à 
expliquer : il est un leurre que de pen-
ser que ceci serait une issue profitable à 
quiconque. Parce que, comme nous l’ex-
poserons, penser l’un sans l’autre relève 
de l’illogisme : les sorts de ces enfants 
et de leurs mères sont intrinsèque-
ment liés, enchevêtrés dans un attirail 
d’arguments : humanitaires, juridiques, 
mais aussi, comme nous le verrons, sé-
curitaires. Parce qu’aussi étonnant cela 
puisse-t-il vous paraître, il en va égale-
ment de votre intérêt que de rapatrier 
ces parents.

« [...] Si ces enfants belges n’ont tou-
jours pas été sauvés, c’est bien parce 
qu’aucun responsable politique n’a 
daigné s’y confronter concrètement 
mais aussi, parce qu’en lame de fond, 
ces enfants nés de parents suspec-
tés ou jugés pour faits de terrorisme, 
sont depuis le début, considérés par 
une large part de l’opinion publique 
comme de "futurs terroristes"30. » 

Et les pères, dans tout cela ?

Pour finir cette introduction et 
avant d’entrer dans le cœur de ce 
deuxième volet, il nous semble im-
portant d’apporter une précision 
concernant la figure paternelle.  
En effet, cette analyse ne fait men-
tion que de la mère. Cela n’est 
aucunement le résultat d’une 
omission ou d’un désintérêt vis-
à-vis des pères mais simplement 
le constat d’une dure réalité  : les 
pères de ces enfants détenus sont 
majoritairement déclarés comme 
décédés ou disparus et, s’ils ont 
échappés à ce sort, ils demeurent 
non localisés et peuvent donc 
diff icilement être intégrés de 
manière concrète dans la problé-
matique du rapatriement.
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Sur le plan juridique, la légalité d’un 
rapatriement des enfants sans leurs 
mères est hautement questionnée. 
Premièrement, parce que le droit belge 
ordonne que la séparation d’une mère 
et de son enfant ne peut se faire que sur 
base d’une décision judiciaire. Or, le juge 
belge compétent ne peut a priori le faire 
qu’en présence conjointe de l’enfant et 
de sa mère en Belgique. À cela s’ajoute 
un second aspect : le caractère excep-
tionnel de la séparation entre un en-
fant et sa mère : cette décision,  lourde 
de conséquences puisqu’elle relève 
d’une privation des droits parentaux et 
des droits de visite de cette dernière, ne 

peut se faire que dans l’intérêt supérieur 
de l’enfant. Aucune raison d’État ne peut 
justifier la séparation, pas même le ca-
price – parce que c’est bien de cela qu’il 
s’agit – de juger les mères sur place sous 
prétexte que ceci serait « normal31 ». 

Rappelons en ce sens le but ultime 
de la séparation d’un enfant avec ses pa-
rents : séparer pour mieux unir à nouveau, 
le temps d’un accompagnement avec les 
parents pour les soutenir dans l’exercice 
de leur parentalité. De manière intrin-
sèque, la séparation doit toujours revêtir 
un caractère transitoire qui, dans ce cas, 
il est fort à parier, serait permanent.

HUMANITAIRE
1. Défendre l'intérêt supérieur de l'enfant

Le cas des mères maltraitantes

Dans une situation si particulière 
comme celle des enfants détenus en 
Syrie avec leurs mères, une nuance doit 
toutefois être apportée au propos ci-des-
sus. Selon un tel scénario, il apparaît tout 
à fait légitime de se poser la question 
suivante : peut-on considérer que ces 
mères sont maltraitantes par le simple 
fait de les avoir emmenés dans une zone 
de guerre ?

Le fait est que la réponse à cette 
question est poreuse. Bien que la mal-
traitance infantile semble être circons-
crite dans l’imaginaire collectif32, elle 
désigne une réalité sociologique mou-
vante, évolutive33 et complexe qui ne 
peut se cantonner à une définition uni-
verselle. Par ce simple fait, nous ne dis-
posons pas d’informations suffisantes 

pour l’affirmer. Il reviendra donc aux ser-
vices compétents et aux professionnels 
d’en juger et d’en informer alors les au-
torités en la matière – Parquet et ser-
vices de l’aide et de la protection de la 
jeunesse – pour que les mesures néces-
saires soient prises. 

Que la réponse à cette question fi-
nisse par épouser ou non l’intérêt su-
périeur de l’enfant, gardons à l’esprit 
que si, certes, ces mères ont fait cou-
rir des risques à leurs enfants, par le fait 
de demander leur rapatriement, elles 
cherchent ardemment une protection 
pour leurs propres enfants. Elles agissent 
en tant que mères. Et elles savent que 
le prix à payer est d’être poursuivies et 
condamnées.

Aucune raison d’État ne peut jus-
tifier la séparation, pas même 

le caprice de juger les mères sur 
place sous prétexte que ceci serait 

« normal ». » 
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Si le cap de l’illégalité devait être franchi, 
il convient de s’interroger sur les sé-
quelles développementales et compor-
tementales que pourraient engendrer 
une séparation de ces enfants avec leurs 
mères, au-delà de l’aspect juridique qui 
les recouvre. Rappelons que, la plupart 
des enfants étant nés dans ces camps, 
ils ont moins de 6 ans. Depuis leurs tous 
premiers mois, ils évoluent reclus au sein 
d’un environnement anxiogène : des 
tentes de 3m2 sans aucun jouet pour se 
développer, se stimuler, sans livre pour 
s’évader, sans école pour apprendre et 
socialiser. La seule figure de repère et 
d’attachement pour ces enfants est, dès 
lors et sans nul doute, leur mère.

Ces enfants ont subi (et subissent 
toujours) de manière prolongée, répé-
tée et intense un stress précoce. Leurs 
mères, par le fait de constituer leur seule 
figure d’attachement, est ce qui leur 
permet de faire tampon et de grandir 
malgré cet environnement néfaste pour 
leur développement. Les séparer l'un de 
l'autre serait extrêmement traumatique 
car cela viendrait réactiver de manière 
dramatique ces facteurs de stress, ce qui 
aura un impact important sur le plan 
neurobiologique et physiologique. Ce 
risque est d’autant plus grand lorsque 
les enfants ont moins de 3 ans. Du fait 
qu’il est activé de manière continue, cet 
état de stress précoce toxique39 va laisser 
des traces cérébrales d’hyperactivation 
du stress dans un cerveau qui n’est pas 
encore mature  ; ce qui risque de com-
plètement désorganiser les systèmes de 
socialisation de ces enfants.

Pour finir, quand bien même il serait 
décidé de faire abstraction des risques 
psychologiques encourus, ces enfants 
maintiendront un lien avec leur mère 
(voire pour certains, avec leur père). 
Malgré les risques qu’ils courent dans les 
camps où ils sont retenus, les adultes y 
demeurant se partagent des téléphones 
portables et communiquent avec la 
Belgique via les messageries électro-
niques. On peut logiquement supposer 
que les contacts seront réguliers entre 
eux. Il faut dès lors se poser la question 
de la manière avec laquelle cette sépa-
ration pourra être travaillée dans la prise 
en charge de ces enfants. Pour des en-
fants revenus avec leurs parents, il est 
déjà nécessaire de travailler les risques 
d’héroïsation40 de la part des enfants par 
réaction à la diabolisation des parents 
par la société. On peut craindre ici que 
ce risque soit encore plus grand. Des ex-
plications seront nécessaires pour justi-
fier une telle séparation afin d’éviter que 
ces enfants ne pensent à tort qu’ils ont 
été abandonnés.

Comment, dans ces conditions, ac-
cepteront-ils leur f iliation, comment 
investiront-ils une nécessaire loyau-
té familiale ? À long terme, qu’advien-
dra-t-il des mères sur place ? Le risque 
est grand que ces mères désirent reve-
nir à tout prix, au péril de leur vie. Quelle 
sera alors l’explication valable et suffi-
sante qui sera fournie à ces enfants pour 
leur permettre de s’affilier sans rancune 
à notre société ?

Du fait de leur jeune âge, qu’ils rentrent 
avec ou sans leur mère, ces enfants se-
ront très certainement considérés 
comme des mineurs en danger. Ceci im-
plique que ce sont les services de l’aide 
et de la protection de la jeunesse qui se-
ront d’emblée mobilisés pour dégager 
une solution durable et adéquate au bon 
développement de l’enfant. Dans le scé-
nario où les enfants reviendraient sans 
leur mère et où le père serait absent, il 

n’y aurait d’autre choix que d’opérer une 
mesure de placement – ré-évaluée tous 
les ans car rappelons-le, toute mesure 
d’éloignement du milieu familial est 
censée être provisoire, le but étant de ré-
unir à nouveau parents et enfants.

Du côté de la Communauté fran-
çaise, conformément au nouveau dé-
cret portant le Code de la prévention, de 
l’aide et de la protection de la jeunesse34, 

3. Faciliter sa réinsertion sur le plan administratif

2. Le préserver de profonds préjudices psychologiques
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est privilégiée une mesure de place-
ment en envisageant en premier lieu 
les familiers de l’enfant, donc la famille 
élargie ; ensuite, une famille d’accueil et 
en dernier ressort, un placement en ins-
titution. Dans la situation dont on parle, 
il est possible que ce soient d’abord les 
grands-parents qui seront sollicités, sur-
tout pour ceux qui auraient manifes-
té leur volonté de les accueillir. Si tel est 
le cas35, ces derniers pourraient alors 
prendre toute décision concernant le 
quotidien36 de l’enfant. Par contre, ils ne 
jouiront pas dans l’immédiat des attri-
buts de l’autorité parentale relatifs aux 
droits plus importants par rapport aux 
enfants, tels que la scolarité, l’orientation 
religieuse ou philosophique, certains loi-
sirs et la santé (opération par exemple, 
etc.). Ce n’est qu’après un an en tant que 
famille d’accueil officielle qu’ils pour-
raient jouir de pouvoirs plus étendus37 
en termes d’autorité parentale, en se 
voyant attribuer par le Tribunal de la fa-
mille ces « droits importants ». Ceci étant 
dit, les parents biologiques pourront 
toujours faire valoir leurs droits aux rela-
tions personnelles. Ces derniers ne pour-
raient leur être refusés que pour des 
motifs très graves.

La réinsertion de ces enfants risque 
donc d’être quelque peu suspendue 
pendant un certain temps. En effet, en 
l’absence de la personne physique qui 
détient l’autorité parentale et qui est 
donc en droit de l’exercer, toute une sé-
rie d’actes même purement adminis-
tratifs seront compliqués à réaliser. Or 
tous les experts38 s’accordent pour dire 
qu’un des éléments fondamentaux sur 
lequel doit s’appuyer la réinsertion de 
ces enfants de retour de zone est le fait 
de les intégrer le plus rapidement pos-
sible dans une « vie normale ». Il y a de 
fortes chances que cette intégration 
soit quelque peu freinée par des consi-
dérations administratives, non sans im-
pact dans l’affiliation de l’enfant à notre 
société.

Faudrait-il alors envisager de dé-
choir ces mères retenues contre leur 
gré dans un camp en Syrie ? Cette dé-
cision peut effectivement se faire sans 
la présence des parents mais il faudrait 

une action du Parquet au motif d’une 
compromission grave à l’intégrité phy-
sique. Il est difficile d’imaginer que ce 
motif puisse être invoqué. La déchéance 
de l'autorité parentale est particulière-
ment sévère, et elle n'est possible que 
dans trois hypothèses : si le parent a 
été condamné à une peine criminelle 
ou correctionnelle pour une infraction 
commise sur ses enfants ;  si le parent 
met en danger la santé, la sécurité ou la 
moralité de son enfant par des mauvais 
traitements, des abus d’autorité, ou de la 
négligence grave ; ou, si le parent se ma-
rie avec une personne déchue de l’auto-
rité parentale.

Enfin, à cette question, s’ajoute aus-
si le problème de l’identité de l’enfant. Il 
semble évident que ces enfants ne dis-
poseront pas de papiers. Dès leur arri-
vée sur le sol belge, il faudra réaliser des 
démarches pour qu’ils obtiennent offi-
ciellement non seulement la nationa-
lité belge via la preuve de leur lien de 
filiation avec une mère belge mais aus-
si confirmer une identité. En l’absence 
de ces documents administratifs, il 
sera a priori nécessaire de faire des dé-
marches auprès du juge de paix (encore 
faudra-t-il déterminer le domicile pour 
agir) pour obtenir un acte de notoriété 
qui prouverait ce lien de filiation avec 
une mère belge, (notamment à partir 
de documents ou d’un test ADN) pour 
remplacer les actes de naissance man-
quants. C’est ensuite qu’il sera possible 
de faire d’autres démarches pour qu’ils 
obtiennent effectivement la nationali-
té belge. Mais c’est la mère qui doit agir 
pour ses enfants. Dans le scénario de 
l’absence des mères, qui sera alors en 
mesure d’activer ces procédures de ré-
gularisation ? On l’observe déjà main-
tenant, certaines situations d’enfants 
revenus avec leur mère restent com-
pliquées administrativement : les dé-
marches à réaliser ne sont pas claires, 
la situation étant quelque peu inédite. 
Certains enfants revenus depuis plus 
de deux ans sont toujours sans papiers 
alors que leur mère est en détention. On 
peut présumer de complications en-
core plus importantes dans le cas où les 
mères ne seront même pas présentes 
physiquement sur le territoire belge.
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Réfractaires au rapatriement des en-
fants belges avec leur mère ou non, les 
citoyens belges s’accordent pourtant 
sur une aspiration puissante41 : celle de 
rendre justice pour les atrocités com-
mises. Pour autant que nous souhaitions 
toutes et tous que ce devoir soit rendu, 
il ne pourra jamais l’être en bonne et 
due forme par les autorités kurdes, par 
les Syriens, et encore moins pas un hy-
pothétique tribunal international42. S’il 
convient de rappeler que d’après les ser-
vices de renseignement européens bon 
nombre de ces mères sont désormais 
considérées comme « déradicalisées43 », 
c’est aux instances belges qu’il revient 
de juger leurs suspicions (avérées ou 
non) de faits de terrorisme : il faut nuan-
cer ce que chacune d’entre elles repré-
senterait comme risque réel. C’est aux 
autorités compétentes, suite à des en-
quêtes, de juger de la dangerosité de 
ces individus pour notre société. Un ra-
patriement permettra à la justice de 

faire son travail dans de bonnes condi-
tions et de prendre les mesures coerci-
tives nécessaires en fonction du risque 
réel qu’ils représentent.

Là où d’aucuns émettent des doutes 
quand à l’effectivité des poursuites dont 
elles feront l’objet, il apparaît intéressant 
de le lever en mentionnant la statis-
tique suivante : la Belgique est l’un des 
pays avec le plus haut taux d’incarcéra-
tion (70 %) des returnees44. Rapatrier les 
mères ici, en Belgique, c’est ainsi s’as-
surer qu’elles seront bel et bien jugées 
pour les crimes commis là-bas, en Syrie. 
Ceci se justifie d’autant plus que récem-
ment encore, nous apprenions qu’une 
nouvelle tentative d’évasion avait lieu45. 
Pour que les institutions responsables 
puissent s’adapter à ce nouvel afflux des 
mères arrivantes et garantir une prise en 
charge toujours qualitative, il convien-
dra naturellement d’opérer ce rapatrie-
ment par vagues successives.

JUDICIAIRE

Des enfants pris en charge dès leur retour en Belgique

En conclusion de cette trilogie d’ar-
guments, il nous apparaît fondamental 
d’insister sur un élément que d’aucuns 
questionnent : la prise en charge de ces 
enfants une fois rapatriés. La précision 
importe car, non seulement existe-il des 
dispositifs pour les réintégrer mais sur-
tout, ils se tiennent prêts : que personne 
n’en doute. Nombre de professionnels 
sont prêts à accueillir de pied ferme ces 
enfants et la singularité des situations 
qui les accompagnent. Si le déroulé de 
cet accueil fera l’objet d’une publica-
tion ultérieure du Délégué général aux 
droits de l’enfant, laissez-nous déjà vous 
en dire quelques mots.

Dans tous les cas, les enfants se-
ront provisoirement confiés à des insti-
tutions spécialisées qui évalueront l’état 
de santé physique et psychologique 
afin de déterminer leur meilleur intérêt. 
Au terme de cette évaluation, plusieurs 
scénarios de prise en charge adaptés 

à chaque situation familiale seront aux 
mains de professionnels de la protec-
tion de la jeunesse ou d’un juge qui sta-
tuera sur l’intérêt de l’accueil de l’enfant 
en famille, en famille d’accueil ou en 
institution.

La logique est de privilégier l’en-
vironnement familial élargi de l’en-
fant si les membres qui le constituent 
(grands-parents, oncles, tantes, etc.) 
sont jugés aptes à les accueillir dans 
des conditions adaptées à leur bon dé-
veloppement en termes de capacités 
éducatives mais aussi de ressources ma-
térielles. Lorsque l’enfant est accueilli en 
famille, celle-ci est accompagnée par 
des services spécialisés de l’aide à la jeu-
nesse qui interviennent au sein des fa-
milles en termes de soutien aux parents 
et de surveillance. Il est également tenu 
compte du maintien des fratries, qu’il 
faut toujours aspirer à maintenir lorsque 
cela est possible.
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Les attaques terroristes du 22 mars 2016 
ont suscité des sentiments sans pré-
cédent dans la population belge : co-
lère, peine, solidarité, peur, nous ne 
pouvons que les comprendre. C’est 
dans ce contexte qu’ un argument sou-
vent avancé par les opposants du ra-
patriement des enfants avec leur mère 
trouve sa source : celui de dire que 
cette démarche accroîtrait le risque 
que de nouveaux et potentiels atten-
tats puissent être commis sur notre 
territoire. Pourtant, comme l’affirmait 
récemment Thomas Renard, chercheur 
à l’Institut Egmont, « très peu de re-
turnees ont été impliqués dans des at-
tentats, tout au plus une trentaine sur 
les 5.000 européens partis combattre 
en Syrie46 ». Certes, une trentaine d’indi-
vidus et même un seul individu repré-
senterait un risque de trop. Mais penser 
que tenir ces individus éloignés de nous 
est la meilleure solution est, aussi para-
doxal cela puisse-t-il paraître, une bien 
plus grande menace pour la sécurité in-
térieure de notre pays.

Les experts internationaux avancent 
en effet que le risque majeur est ce-
lui d’une reprise des conflits dans les 
camps du fait que les autorités kurdes 
ne parviennent plus à gérer ceux-ci. 
Une telle situation provoquerait une 
vraie possibilité d’évasion de nos com-
patriotes belges et une possibilité qu’ils 
disparaissent dans la nature. Leur trace 
perdue, comment pourrions-nous alors 
avoir la certitude qu’ils ne commettront 
pas un autre attentat  ? C’est là que ré-

side la menace réelle. Ce constat, c’était 
également celui partagé en septembre 
2019, et à nouveau en juillet 2020, par 
Paul Van Tigchelt, à l'époque directeur 
de l’Organe de Coordination pour l’Ana-
lyse de la Menace (OCAM) qui présen-
tait le rapatriement des mères comme 
la meilleure option sécuritaire. Par la 
suite, Frédéric Van Leeuw, procureur fé-
déral, abondait dans le même sens en 
affirmant publiquement que le nombre 
d’individus, adultes et enfants, était tout 
à fait gérable en termes de poursuites 
judiciaires pour les adultes.

Gardons à l’esprit qu’aujourd’hui, 
plusieurs personnes parties en Syrie sont 
déjà rentrées en Belgique. Depuis le dé-
but du conflit, ils seraient environ 140, et 
en 2018, les statistiques à leur égard se 
montraient plus qu’encourageantes47 : 
le danger que représente les returnees 
de retour baisse, la participation de 
ceux-ci à une tentative d‘attentat dimi-
nue le succès de l’attentat du fait qu’ils 
sont surveillés et suivis et finalement, 
après l’incarcération, on observe un ni-
veau de désengagement extrêmement 
élevé (75%) et dès lors un très faible taux 
de récidive en matière terroriste48. 

SÉCURITAIRE

 « Rapatrier ces enfants et leurs mères, 
c’est non seulement respecter les 
principes fondamentaux des états 
de droit qui constituent l’Europe, 
mais c’est aussi rendre justice aux 
victimes des attentats dans nos pays 
européens49. »

« Laisser ces enfants et ces mères  
livrés à eux-mêmes dans de telles 
conditions ne fera que déplacer le 

problème : en grandissant, ils voue-
ront une haine à ce que nous repré-

senterons à leurs yeux. Par notre 
abandon, nous confirmerons ce 

que Daesh leur a dit de nous et leur 
haine ne sera que grandissante50. » 

Life for Brussels

» 
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« Ces enfants ne sont pas belges »

En Belgique, la nationalité s’acquiert par 
la mère et le père. Les mères, de nationa-
lité belge, qui ont signifié aux autorités 
de notre pays leur souhait d’être rapa-
triées, ont systématiquement signalé la 
naissance de leurs enfants aux autorités 
belges. Si cette déclaration n’est pas ju-
gée suffisante, un test ADN est toujours 
possible, ce qui a d’ailleurs déjà été fait 
pour des familles qui sont revenues par 
leurs propres moyens. Par ailleurs, les 
services de renseignements et de sé-

curité belges sont bien informés de la 
présence des individus qui avaient quit-
té le territoire et qui résident actuelle-
ment dans les camps, particulièrement 
en ce qui concerne les mères et les en-
fants. En effet, les familles qui résident 
en Belgique (grands-parents, oncles, 
tantes, etc.) ont toutes collaboré avec 
les services de police. En conclusion, leur 
lien avec la Belgique est facilement dé-
montrable. De la même manière, ils sont 
pour la plupart identifiés et localisés.  

À une époque, ces femmes ont 
fait le choix, plus ou moins conscient, 
et pour diverses raisons, de rejoindre 
le califat et d’emmener leurs enfants, 
d’accompagner leur mari ou de se ma-
rier sur place et d’avoir des enfants au 
sein du proto-état « État islamique  ». 
Aujourd’hui, toutes les femmes qui se 
sont signalées aux autorités belges sou-
haitent se rendre, être poursuivies et 
condamnées par la justice belge. Il est 
cependant difficile de juger de leur état 
d’esprit. C’est aux experts et aux insti-
tutions spécifiques de travailler avec 
ces femmes pour initier un désengage-
ment si cela est jugé nécessaire. D'autre 
part, les récents témoignages et his-

toires des mères montrent que plusieurs 
d'entre elles rejettent l'extrémisme et ne 
peuvent plus être jugées comme « radi-
calisées ». Leurs propos témoignent sur-
tout de l'oppression, de l'humiliation, de 
l'intimidation, de la terreur et de la vio-
lence qu’elles ont subies dans le cali-
fat. En outre, de nombreuses femmes 
ont expliqué leurs diverses tentatives 
d'échapper au règne de la terreur du 
proto-état « État islamique ». Tout ce 
qu’elles espèrent maintenant c’est de 
vivre une vie normale, d’oublier l’ « État 
islamique » le plus vite possible, de trou-
ver la paix, d’être une « bonne mère » 
pour leurs enfants en leur permettant 
notamment de retourner à l'école.

« Si les mères sont radicalisées, les enfants le sont aussi »

« Ces enfants sont tous radicalisés et donc dangereux » 

La probabilité que ces enfants aient 
suivi une formation militaire ou aient 
subi un lavage de cerveau est extrême-
ment faible car la majorité des enfants 
dont on parle sont nés dans les camps, 
ils ont très peu connu le proto-état « Etat 
islamique », ils sont trop jeunes, ma-
joritairement de moins de 6 ans. À l’in-
verse, vu leur jeune âge, la probabilité 
qu’ils s’intègrent facilement à nos va-
leurs et à notre mode de vie est très 
élevée. Il faut aussi souligner que ces en-
fants sont exposés à la Belgique à tra-
vers le biais de leurs parents : plusieurs 
parents les éduquent en néerlandais et/

ou en français, et ils connaissent très 
bien la Belgique à travers les liens qu’ils 
entretiennent via WhatsApp et Skype 
avec leurs grands-parents. Pour ces en-
fants, la Belgique n’est donc pas néces-
sairement un pays étranger ni lointain.  
L’expérience nous montre que la voie 
idéale pour leur réintégration passe par 
l’école et les loisirs. Tous les experts s’ac-
cordent pour dire qu’un des éléments 
fondamentaux sur lequel doit s’ap-
puyer la réinsertion de ces enfants de re-
tour de zone est le fait de les intégrer le 
plus rapidement possible dans une « vie 
normale » .  
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« Autant les laisser là-bas, c’est plus sûr… » 

Ne rien faire est susceptible de 
conduire ces enfants à développer un 
ressentiment envers la Belgique d'ici 
quelques années, ce qui pourrait consti-
tuer un terrain fertile pour un nouveau 
recrutement par les groupes djihadistes 
qui sont toujours actifs dans ces terri-
toires et dans les camps. Nous devons 
les protéger d'un recrutement. Jusqu'à 
présent, ces enfants sont toujours sous 
l'aile de la milice kurde. Mais pour com-
bien de temps ? Les autorités kurdes 
ont déclaré publiquement qu'elles sou-
haitaient que les États européens ra-
patrient tous leurs citoyens. De plus, en 
raison de la situation actuelle dans les 
camps de détention, sans aide concrète 

de la Belgique, leur pays d’origine, ces 
femmes se sentent abandonnées et 
impuissantes face à leurs enfants qui 
risquent de mourir suite à de graves pé-
nuries de nourriture, d'eau potable, par 
manque d'hygiène de base et de soins 
médicaux dans une zone désertique. S’il 
devait être décidé de les laisser seules, 
là-bas, sans aucune perspective d'ave-
nir et sans leurs enfants, alors qu’elles 
les ont protégés de cet environnement 
néfaste durant tant de mois, le risque 
d’actions de désespoir qui pourraient se 
muer en actes de violence ne pourrait 
être exclu, en particulier par celles qui 
seraient encore radicalisées. 

Effectivement, les mères condam-
nées auront à effectuer une peine 
d’emprisonnement dès leur retour. Par 
conséquent, elles seront de facto sé-
parées physiquement de leurs enfants. 
Mais dans ce cas-ci, elles pourront en-
tretenir un contact régulier avec leurs 
enfants soit par communication télé-
phonique ou écrite, soit lors de visite de 
leurs enfants telles que les dispositions 

le prévoient. Les relations avec leurs 
enfants seront gérées en fonction de 
l’âge des enfants et de leur intérêt su-
périeur qui sera évalué par les autori-
tés compétentes. C’est pour cette raison, 
que certains enfants, s’ils sont âgés de 
moins de trois ans, pourraient accompa-
gner leur mère dans un établissement 
pénitentiaire.

« L'enfant sera séparé de sa mère : inutile de la rapatrier »

Des familles, des hommes et des 
femmes seules sont effectivement pré-
cédemment revenues par leurs propres 
moyens. Cependant, la traversée des 
frontières est devenue de plus en plus 
compliquée et risquée pour devenir 
quasi impossible. Par ailleurs, quitter les 
deux camps d'Al-Hol et de Roj exposerait 
d’emblée ces mères et ces enfants à des 

risques trop importants liés aux parcours 
migratoires illégaux : extorsion, traite, ex-
ploitation criminelle, sexuelle, viols, etc. 
De plus, ces camps sont situés en plein 
désert, la remontée vers le pays fronta-
lier le plus proche, à savoir la Turquie, se-
rait particulièrement délicate et ce, dans 
n’importe quelle condition climatique.

« Ils n’ont qu’à revenir tout seul, et puis on verra  »
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Il n’y a désormais ni excuse. Ni temps à perdre.
Le moment est à l’action.
Et au retour de ces enfants.
Bring them back.
Now. 

Ça fait plus de trois ans déjà qu’une 
dame a poussé notre porte pour 

nous raconter son histoire. Son histoire, 
de grand-mère, de mamy. Ou plutôt 
nous parler de celle de sa fille et de ses 
petits-enfants, retenus depuis de longs 
mois dans les camps du Nord-Est de la 
Syrie. Pour nous, qui avions suivi, et tenté 
d’empêcher, les départs de plusieurs di-
zaines d’adolescents, c’était en quelque 
sorte une suite logique. Ils étaient par-
tis là-bas avec des motivations diverses. 
Tous avaient connu et parfois pratiqué 
des exactions et la violence au quotidien. 
Et, vaille que vaille, souvent dans la ter-
reur, des enfants étaient nés…

Malgré un plaidoyer pour le retour 
de ces enfants et de leurs mères, parta-
gé par de nombreuses organisations hu-
manitaires, rien n’avait changé lorsqu’en 
mars 2019, Baghouz, la dernière enclave 
de l’État Islamique, est tombée, entraî-
nant un exode de milliers des derniers 
irréductibles et la capture et la mise en 
détention des combattants. Mais aus-
si de leurs familles. Et de leurs enfants 
innocents.

Les camps qui détenaient déjà des 
femmes et des enfants, dont quelques 
dizaines de Belges, virent alors leur po-
pulation exploser littéralement. Le plus 

célèbre d’entre eux, à Al-Hol, passa en-
moins de 48 heures de 10.000 à 70.000 
détenus, déclenchant un véritable chaos 
qui allait rendre insupportable la vie 
quotidienne des quelques dizaines de 
mères et des enfants belges. Et des mil-
liers de toutes les nationalités du monde.

Cet événement allait pourtant servir 
la cause que nous défendions depuis de 
longs mois déjà : à nos arguments hu-
manitaires, basés sur le respect de nos 
engagements internationaux vis-à-vis 
des enfants, d’autres arguments, liés à la 
sécurité ou à l’administration de la jus-
tice sont venus s’ajouter pour favoriser le 
retour des mères et des enfants. C’était 
il y a bientôt deux ans. Et comme par-
tout dans le monde, la Covid a rajouté 
une couche d’insécurité et d’angoisse 
aux conditions de vie indignes de ces 
enfants, dans le froid glacial de l’hiver ou 
les températures caniculaires dès que 
viennent les « beaux jours ».

Trop de temps a passé, à discuter, à 
craindre, à tergiverser. Sans que rien ne 
bouge. Cinq enfants sont morts depuis. 
De notre immobilisme. Et les petits en-
fants d’hier grandissent toujours dans 
l’insécurité et la violence. Un nouveau 
gouvernement est désormais en place. La 
situation n’a jamais été aussi déplorable. 

Bernard De Vos
Délégué général aux droits de l’enfant
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Voici 3 raisons expliquant pourquoi 
il faut ramener de Syrie ces en-
fants avec leur maman :
(1) Pour garantir que ces enfants 
grandissent bien ;
(2) Pour rendre justice à ceux qui le 
méritent ;
(3) Pour nous sentir encore plus en 
sécurité dans notre Belgique.

Un enfant revenu de Syrie peut 
toujours être aidé, même si sa si-
tuation est difficile. 
En fonction de ses besoins, il 
existe des organisations qui sont 
prêtes à l'accompagner pour qu’il 
puisse se réintégrer parmi nous en 
Belgique. Certains sont déjà reve-
nus et cela se passe très bien !

La Syrie est un pays qui se trouve 
en Asie de l’Ouest. Ce pays a 
été touché par la guerre et le 
terrorisme. 
Il y a aujourd’hui 42 enfants belges 
et leurs parents détenus dans des 
camps en Syrie qui attendent de 
revenir en Belgique.

Si un enfant est détenu dans un 
camp en Syrie ou ailleurs, 
sache qu’il a le droit de ne pas être 
séparé de sa maman pour retour-
ner dans son pays d’origine. C’est 
prévu dans la Loi. 
Ce qui est le plus important, c’est 
l’intérêt supérieur de l’enfant.

Vers une communication 
adaptée aux enfants
Les quatre points à retenir de ce focus


